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Après le capitalisme ?

A l’heure où un capitalisme triomphal étend son emprise sur toutes les nations, peut-on encore espérer, imaginer un véritable progrès social ? Un silence pesant règne sur les grandes questions de société. L'échec du mouvement communiste paralyse les intellectuels, qui n’osent plus proposer d’alternative de peur de sombrer dans le ridicule ou de susciter de nouveaux crimes. Au silence des intellectuels fait écho, si l’on peut dire, le réalisme conformiste des partis politiques. L'expérience du pouvoir semble systématiquement annihiler, à droite comme à gauche, toute velléité de changement structurel. Comme s’il était impossible de concilier pragmatisme à court terme et visée transformatrice à
long terme. L'absence de perspective qui en résulte pèse sur la vie politique, la platitude des débats suscitant désespoir et abandon chez les citoyens.

Quelque chose a changé pourtant, qui devrait contribuer à ranimer la flamme du débat sur la possibilité et la nature d’une société alternative. En effet, nous pouvons aujourd’hui prendre appui sur d’importants progrès réalisés au cours du XXe siècle dans la compréhension des phénomènes économiques et sociaux, qu’il s’agisse des phénomènes relevant de la sphère marchande ou plus largement de tout type d’interactions stratégiques. Les bases éthiques de la formulation d’objectifs pour la société ont également fait l’objet d’analyses plus fouillées. Nous pouvons donc reprendre la question de la transformation sociale à nouveaux frais, en dépassant les limites des anciennes réflexions sur le sujet. Il redevient intéressant de se demander à quoi peut ressembler la société future.

Les prédictions sur la fin prochaine du capitalisme se sont, jusqu’à maintenant, toujours révélées erronées. Malthus et Ricardo prévoyaient un étouffement de l’économie
par épuisement des gains de productivité – ils négligeaient l’énorme potentiel, inépuisable, du progrès technique. Marx annonçait le renversement de l’élite capitaliste et son expropriation par la masse paupérisée des prolétaires – il n’avait pas imaginé que l’Etat-providence pourrait alléger la souffrance des masses et les intégrer dans une forme de partenariat. Plus près de nous, dans Capitalisme, socialisme et démocratie, Schumpeter considérait comme inéluctable le déclin de la fonction d’entrepreneur suite à la rationalisation de l’innovation dans les grandes entreprises, et comme très probable le gonflement continuel du secteur public jusqu’à extinction du secteur privé – il ignorait les ressources de dynamisme du secteur privé.

Leurs analyses comportaient de nombreux éléments pertinents, que nous aurons l’occasion de reprendre. Mais ces analyses partageaient un fort pessimisme quant à la capacité d’une économie de marché de se renouveler et de se perpétuer. Un tel pessimisme n’est plus de mise aujourd’hui. Certes, l'économie de marché laissée à elle-même est
la source de nombreux maux, dont certains se manifestent de façon inquiétante dans la période actuelle. La destruction des ressources naturelles a atteint un tel niveau que le scénario de stagnation des économistes classiques redevient plausible, à moins d’une révision radicale des techniques de production et des modes de consommation. Les inégalités de niveau de vie ont globalement cessé de se réduire et l’écart entre les extrêmes s’est dramatiquement accru au cours des dernières décennies, même au sein des économies développées, notamment au sein de nos entreprises avec le développement des emplois précaires au bas de l’échelle et l’envolée des rémunérations en haut de l’échelle. Les fluctuations économiques, le chômage créent toujours un niveau d’insécurité insupportable. Nous ne sommes pas à l’abri d’une crise financière très importante, impliquant non seulement des pays émergents comme en 1997, mais l’architecture d’ensemble du système économique mondial, avec la fin du règne du dollar sur les devises. Cependant, au-delà des péripéties du court terme, l’économie de marché, dès
lors qu’elle est accompagnée et encadrée par des politiques publiques appropriées, a fait la démonstration de sa supériorité. L’importance du rôle de la puissance publique ne saurait, certes, être sous-estimée. Seul l’Etat, par ses interventions réglementaires, fiscales et budgétaires, peut éviter l’anarchie et les dérives mafieuses, la destruction de l’environnement, l’explosion des inégalités, et prévenir ou atténuer les crises les plus sévères. Sans Etat, l’économie de marché n’est rien. Mais le rôle crucial de l’Etat dans ce schéma reste essentiellement auxiliaire et ne transforme pas l’économie de marché en économie étatisée ou socialiste.






La pulsion démocratique

Admettre l’économie de marché comme horizon indépassable n’oblige pas, cependant, à renoncer à toute évolution fondamentale de la société. On peut au contraire observer un renforcement des facteurs qui poussent au dépassement de la
forme capitaliste de l’économie de marché. Mais prédire aussi que ce dépassement ne comportera pas, contrairement à ce que prévoyaient Marx et Schumpeter, une transformation importante du rôle de l’Etat dans l’économie. L'après-capitalisme ne sera sans doute pas socialiste, si par là on entend, comme le faisaient ces auteurs, une prédominance accrue du secteur public et une réduction drastique de la place du marché dans le fonctionnement de l’économie.

A quoi peut donc ressembler la société future ? Quelques explications préliminaires sur la terminologie peuvent être utiles. Les euphémismes qui se répandent dans le langage courant brouillent souvent le vocabulaire et désorientent la pensée. Schumpeter notait il y a soixante ans que les Américains de gauche ont adopté le vocable « libéral » par peur du mot « socialiste », qui évoquait l’épouvantail communiste – ils en sont aujourd’hui réduits à chercher une autre étiquette, le mot « libéral » étant désormais associé outre-Atlantique à une morale permissive. De même l’expression « économie de
marché » a remplacé le mot « capitalisme », dont l’usage ne se rencontre plus guère qu’à l’extrême gauche de l’échiquier politique. Le mot « capitalisme » n’est donc plus utilisé que de façon péjorative, et signale presque automatiquement de la part du locuteur un engagement politique particulier. C'est regrettable, car en le remplaçant, dans le langage courant, par « économie de marché », on a accrédité l’idée pas du tout innocente que toute économie où le marché et le secteur privé ont une place centrale est analogue à ce que l’on connaît actuellement. Il faudrait pouvoir rendre au mot « capitalisme » le sens objectif qu’il incarnait initialement de façon très transparente. Dans l’usage qui en est fait ici, il s’agit simplement de caractériser une forme particulière de l’économie de marché, dans laquelle l’organisation de la production est placée sous le pouvoir ultime des apporteurs de capitaux. Dans une économie capitaliste, il y a un marché du travail où le capital embauche le travail pour le placer sous son autorité. C'est l’élément principal, qui est associé généralement à des éléments secondaires, à savoir
une répartition très inégalitaire de la propriété des capitaux et une influence prépondérante des possédants et de leurs affidés sur l’ensemble de la vie politique et sociale. Ces éléments secondaires sont souvent mis en exergue par les pourfendeurs du « système » en raison de leur caractère particulièrement choquant pour les esprits contemporains, mais s’attacher à ces éléments fait oublier l’essentiel. D’ailleurs, une bonne partie des capitaux appartient dorénavant aux fonds de pension et non plus aux grandes familles bourgeoises, et les « socialistes » ou « libéraux » ont acquis une influence considérable sur la politique et la culture – mais l’économie n’a pas cessé d’être capitaliste pour autant.

Ce qui met en danger le capitalisme, et non pas l’économie de marché en tant que telle, c’est l’inextinguible « pulsion démocratique 1 » qui ébranle continuellement les
structures autoritaires de pouvoir. Bien que cette pulsion, qui reflète le besoin spontané d’autonomie et de dignité des êtres humains, ait toujours opéré au cours de l’histoire, elle semble avoir acquis une force particulière depuis que les Lumières ont donné à ces valeurs d’autonomie et de dignité une légitimité explicite. Nous entrons ainsi peu à peu dans un « âge démocratique », dont la généralisation du suffrage universel au cours du XXe siècle n’est pas l’aboutissement, mais un modeste signe avant-coureur. Les principes de la démocratie ne sont encore guère compris, et sont très peu appliqués, mais l’exigence démocratique envahit la société contemporaine d’une façon irréversible. Même les projets guerriers les plus douteux se réclament de nos jours de la promotion de la démocratie. Or, comme on va le voir dans cet ouvrage, la logique démocratique, poussée à son terme, aboutit au dépassement du capitalisme. Un dépassement qui est assez différent de celui qu’imaginaient les révolutionnaires d’antan, même s’il reprend à son compte les meilleurs aspects de leurs idéaux.


Il s’agit d’un dépassement du capitalisme qui ne ressemble guère aux rêves communiste et socialiste, dans la mesure où la prépondérance du marché dans l’économie est elle-même, comme on va le voir, une exigence démocratique. La pulsion démocratique est une pulsion de liberté, de recherche d’autonomie. Elle préservera donc toujours la liberté d’échange contre les tentations dirigistes. Elle ne voudra pas davantage remettre en cause la mondialisation de l’économie qui n’est, fondamentalement, que l’utilisation libre des nouvelles technologies de transport et de communication. Mais on peut prédire, sans trop de risque de se tromper, qu’elle produira des bouleversements importants dans les hiérarchies autoritaires qui persistent de nos jours, tout spécialement dans les rapports de travail qui caractérisent le capitalisme. Les poches d’autoritarisme ne pourront pas résister indéfiniment sous la pression d’une culture dans laquelle la soumission et l’obéissance ne sont plus des valeurs. Cela prendra du temps, avec des retours en arrière et des remises en question, mais à très long terme la lente
et sinueuse progression de la démocratie semble inexorable.

Non seulement un tel dépassement du capitalisme ne ressemble pas au rêve communiste, mais il ne ressemble pas à un rêve du tout, car la démocratie n’a pas d’effets euphoriques et n’instaure pas d’atmosphère paradisiaque. Elle rend chacun responsable de multiples éléments de sa vie, avec tous les tracas que cela implique, et elle ne simplifie guère les prises de décision, au contraire. Le jardin d’Eden était, il faut le rappeler, une dictature. A certains égards – mais à certains égards seulement –, la situation idéale pour le citoyen est de vivre sous l’autorité d’un dictateur aussi bienveillant que peut l’être Dieu le Père. L'autonomie implique une perte de l’innocence qui est coûteuse, voire douloureuse. L'après-capitalisme qui se profile sera moins inégalitaire, plus libre, plus respectueux de la dignité humaine, mais il augmentera plutôt qu’il ne diminuera les responsabilités de chacun. Il en est allé ainsi des émancipations de l’histoire passée – pensons par exemple à la situation du salarié moyen de la société
actuelle comparée à celle de l’esclave vivant aux frais de son maître, ou au citoyen de la République comparé au sujet de l’Ancien Régime – et il n’y a pas de raison que les émancipations futures soient miraculeusement différentes.
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